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CHAPITRE 1

ENTRER EN ITALIE

Qu’est-ce le visa d’entrée?
Le visa d’entrée est le document nécessaire afin qu’un citoyen étranger ac-
cède légalement dans le territoire du Pays italien; il n’est pas demandé aux 
citoyens de l’Union Européenne. Le visa n’est pas demandé aux citoyens de 
San Marino, de la Cité du Vatican, du Liechtenstein, de la Suisse, de la Nor-
vège, de l’Islande, avec lesquels existent des accords de libre circulation.
Le visa est toujours nécessaire pour des séjours ayant une durée dépassant 
90 jours, alors que pour les séjours en Italie ayant une durée de moins de 
90 jours pour des motifs de tourisme, mission, affaires, invitation et com-
pétition de sport la nécessité, ou pas, de se doter du visa dépend du Pays 
d’origine.
Si la demande est justifiée par des motifs de travail, le visa n’est délivré que 
dans le cadre des quotas d’entrée établies dans le décret annuel de pro-
grammation des flux migratoires.

Quels sont les pays soumis à l’obligation de visa pour 
des séjours jusqu’à 90 jours?
Les citoyens des Pays suivants, titulaires d’un passeport ordinaire, sono sou-
mis à l’obligation de visa: 
Afghanistan, Algérie, Angola, Arabie saoudite, Arménie, Autorité palesti-
nienne, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Belize, Bénin, Bhoutan, Biélo-
russie, Bolivie, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, 
Cap-Vert, Afrique centrale, Tchad, Chine , Comores, Congo, Congo (Ré-
publique démocratique), Corée du Nord, Côte d’Ivoire, Cuba, Dominique, 
République dominicaine (République), Équateur, Égypte, Émirats arabes 
unis, Érythrée, Éthiopie, Fidji, Philippines, Gabon, Gambie, Géorgie, Ghana 
, Jamaïque, Djibouti, Jordanie, Grenade, Guinée, Guinée Bissau, Guinée 
équatoriale, Guyane, Haïti, Inde, Indonésie, Iran, Irak, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Kiribati, Kosovo, Koweït, Laos, Lesotho, Liban, Libéria, Libye , 
Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Marshall, Mauritanie, Microné-
sie, Myanmar, Moldavie, Mongolie, Mozambique, Namibie, Nauru, Népal, 
Niger, Nigéria, Oman, Pakistan, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Qatar, 
Rwanda , Russie, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Salomon, 
Samoa occidentales, Sao Tome et Princi par exemple, Sénégal, Sierra Leone, 
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Syrie, Somalie, Sri Lanka, Afrique du Sud, Soudan, Suriname, Swaziland, Ta-
djikistan, Tanzanie, Thaïlande, Timor oriental, Togo, Tonga, Trinité-et-Toba-
go, Tunisie, Turquie, Turkménistan, Tuvalu, Ouganda, Ouzbékistan, Vanuatu, 
Vietnam, Yémen, Zambie, Zimbabwe.

Quels  sont les pays qui ne sont pas soumis à 
l’obligation de visa pour des séjours jusqu’à 90 jours?
Albanie, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Australie, Bahamas, Bar-
bade, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Brunei, Canada, Chili, Colombie, Corée 
du Sud, Costa Rica, Croatie, Dominique, El Salvador, Ancienne République 
yougoslave de Macédoine (ARYM ), Émirats arabes unis, Géorgie, Japon, 
Grenade, Guatemala, Honduras, Hong Kong, Îles Salomon, Israël, Kiriba-
ti, Malaisie, Macao, Mariannes du Nord, Marshall, Maurice, Mexique, Mi-
cronésie, Monaco, Monténégro, Nicaragua, Nouvelle-Zélande, Palaos, Pa-
nama, Paraguay, Pérou, Saint-Kitts-et-Nevis, Samoa, Sainte-Lucie, Serbie, 
Seychelles, Singapour, États-Unis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Taïwan, 
Timor oriental, Tonga, Trinité, Tobago, Tuvalu, Ukraine, Uruguay , Vanuatu, 
Vénézuela. Pour les citoyens taïwanais, l’exemption de l’obligation de visa 
ne s’applique qu’aux titulaires de passeports comportant leur numéro de 
carte d’identité. Pour les citoyens d’Albanie, de Bosnie-Herzégovine, de 
l’ancienne République yougoslave de Macédoine, de Moldavie, du Monté-
négro et de Serbie, l’exemption de l’obligation de visa s’applique unique-
ment aux titulaires de passeports biométriques.

Quels sont les Pays de l’Espace Schengen?
Ils sont: Autriche, Belgique, Allemagne, Danemark, Estonie, Finlande, 
France, Grèce, Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxem-
bourg, Malte, Norvège, Pays Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, 
Espagne, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Hongrie.

La personne qui a le permis de séjour en Italie a-t-elle 
besoin du visa?
La personne étrangère qui séjourne régulièrement en Italie n’a pas besoin 
du visa pour entrer ou sortir de l’Italie, mais il suffit qu’elle présente le pas-
seport et le permis de séjour en cours de validité. Si le permis de séjour est 
en phase de renouvellement, elle devra présenter l’accusé de réception à 
l’autorité de frontière, conjointement au permis de séjour échu et au passe-
port; mais, dans ce cas, elle ne pourra pas séjourner ou transiter par les Pays 
de l’Espace Schengen, si elle n’est pas dotée du visa.
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Qu’est-ce le visa de réentrée?
Le visa de réentrée est nécessaire si le permis de séjour a été égaré ou 
soustrait, ou bien si il a échu, pendant le séjour à l’étranger: dans ce cas, la 
demande de visa doit être accompagnée de la présentation du permis de 
séjour échu depuis pas plus de 60 jours.

Quelles sont les conditions requises pour obtenir le 
visa d’entrée?
Pour obtenir le visa il faut indiquer le but du séjour et présenter le passe-
port (ou un document équivalent en cours de validité) et la documentation 
nécessaire selon le type de visa requis: en effet, il existe divers types de 
visa et chacun a des conditions requises et des procédures spécifiques pour 
l’obtenir.
A l’exception de la personne qui demande un visa pour des motifs de tra-
vail, la délivrance du visa est subordonnée à la démonstration de la disponi-
bilité de moyens de subsistance suffisants pour la durée du séjour en Italie 
et pour la rentrée au Pays d’origine.

Quels sont les types de visa?
Il existe des visa pour : adoption, affaires, soins médicaux, motifs diplo-
matiques, réunification familiale, compétition de sport, invitation, travail 
indépendant , travail salarié, mission, motifs religieux, réentrée, résidence 
élective, études, transit aéroportuaire, transit, transport, tourisme, va-
cances-travail.

Où faut-il demander le visa d’entrée?
Le visa doit être requis aux autorités diplomatiques ou consulaires italiennes 
dans le Pays d’origine ou de résidence. Les demandes concernant les visa 
d’entrée pour moins de 90 jours pour des motifs de tourisme, mission, af-
faires, invitation et compétition de sport peuvent être présentées égale-
ment aux autorités diplomatiques ou consulaires d’autres Pays de l’Union 
Européenne.

Qui ne peut pas entrer en Italie?
Les personnes qui ont été destinataires d’un décret d’expulsion ne peuvent 
pas entrer en Italie à moins que:
•	 la mesure n’a été révoqué ou  annulée;
•	 la période de la durée de l’obligation d’éloignement du territoire du 

Pays italien établi dans ledit acte a déjà écoulée;
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•	 la personne concernée a obtenu une autorisation spéciale du Ministre de 
l’Intérieur à son entrée dans le Pays.

De la même manière,  les personnes signalées par un Pays membre dans la 
banque de données du Système d’Information Schengen (S.I.S.) ne peuvent 
pas entrer en Italie aux fins de la non admission dans le territoire de l’Union 
Européenne.

Comment peut-on savoir si des signalements 
subsistent dans le cadre du système d’information 
Schengen (S.I.S)?
Pour savoir si la personne a été signalée aux fins de la non admission, il 
faut envoyer une demande au Ministère de l’Intérieur, Département de la 
sécurité publique, Bureau de coordination et planning des forces de police, 
Division N.SIS, Via di Torre di Mezzavia 9/121, 00173 Rome Italie.

Que faire en cas de refus du visa?
Le rejet est notifié par l’ambassade ou par le bureau consulaire italien dans 
le Pays d’origine. Contre le refus du visa pour des motifs de famille on peut 
introduire un recours auprès du Tribunal ordinaire de Rome.
Au contraire, contre les mesures qui nient les autres types de visa, le re-
cours doit être notifié auprès du Ministère des Affaires Etrangères auprès 
de l’Avvocatura dello Stato di Roma avant 60 jours de la notification. Dans 
les ultérieurs 30 jours  le pourvoi doit être inscrit au registre du Tribunale 
Amministrativo Regionale del Lazio, siège de Rome.
La signature du requérant au bas de la procuration ad litem, accordée à 
l’avocat pour présenter le recours, peut être authentifiée auprès de l’am-
bassade ou du bureau consulaire italien dans le Pays d’origine.


